
 

 

 

 
 

 
  

 

 
 
 
 
 
 

 
L’INPI a détecté des données personnelles dans ce document. 

Un masquage de ces données a été réalisé 
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ARTICLE 2 : OBJET 

La Société a pour objet en France et à l'étranger : 

La participation directe ou indirecte de la société dans toutes sociétés commerciales ou 
civiles, notamment par voie de création de sociétés, d'apport, de souscription, d'achat ou 
d'échange de titres ou de droits sociaux ou autrement. La gestion de ces participations. 

La propriété et la gestion pour son propre compte, directe ou indirecte, en 
démembrement ou en pleine propriété, de tout portefeuille de valeurs mobilières, 
contrats de capitalisation, ainsi que toutes opérations financières quelconques pouvant 
s'y rattacher, incluant l'achat et la vente de tous supports de placements financiers, tels 
que valeurs mobilières, parts d'OPCVM, etc ... et de toutes liquidités en euros ou en toute 
monnaie étrangère. 

La mise en valeur, la rénovation, l,'adrninistration et l'exploitation, par location ou 
autrement, de tous immeubles et droits immobiliers, démembrés ou en pleine propriété, 
dont elle pourrait devenir propriétaire par voie d'acquisition, d'échange, d'apport ou 
autrement. 

L'acquisition par tous moyens de terrains, l'exploitation et la mise en valeur desdits 
terrains pour l'édification d'un ou plusieurs ensembles immobiliers et l'exploitation par 
bail ou autrement desdits ensembles immobiliers, qui resteront la propriété de la société. 

L'administration et la gestion, pour son propre compte, de parts de sociétés civiles 
immobilières ou de parts de sociétés civiles de placements immobiliers dont elle pourrait 
devenir propriétaire, en démembrement ou en pleine propriété, par voie d'acquisition, 
d'échange, d'apport ou autrement. 

L'aliénation de tous biens et droits mobiliers et immobiliers, démembrés ou en pleine 
propriété, devenus inutiles à la société. 

Le cautionnement réel ou personnel, des dettes des associés. 

L'emprunt de toutes sommes nécessaire à la réalisation de l'objet ci-dessus avec ou 
sans garantie hypothécaire ou autre sureté réelle sur les biens sociaux. 

Et plus généralement toutes opérations civiles, mobilières, immobilières ou financières se 
rattachant à l'objet ci-dessus ou contribuant à sa réalisation et susceptible de contribuer 
au développement de la société, en ne modifiant pas son caractère civil. 

ARTICLE 3 : DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination sociale de la Société est : 6DR

Cette dénomination qui doit figurer sur tous les actes et documents émanant de la Société et 
destinés aux tiers, doit être précédée ou suivie des mots « Société civile immobilière» ou des 
initiales « S.C.I. », de l'indication du capital social, du siège social et du numéro 
d'identification SIREN puis de la mention RCS suivi de la ville du Greffe auprès duquel la 
société est immatriculée. 

ARTICLE 4 : SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à PLOEMEUR (56270) 6 résidence du Rocher.
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Il déclare chacun accepter le présent apport et ne pas vouloir user de la faculté qui lui est 
offerte et chacun renoncer à revendiquer la qualité d'associé dans la présente société, 
à concurrence des parts souscrites par son conjoint 

Il est ici précisé 

• Qu'il n'est pas possible de revenir ultérieurement sur cette décision;
• Que ces parts n'entrent en communauté que pour leur valeur patrimoniale et qu'en cas de

partage, elles ne peuvent être attribuées qu'au conjoint associé.

Libération des apports 

Les dispositions applicables à la libération des apports réalisés ci-dessus et aux 
augmentations de capital qui pourraient être décidées par la suite sont les suivantes : 

Pour les apports en numéraire 

Les parts de numéraires doivent être libérées par leurs souscripteurs à première demande 
de la gérance et, au plus tard, quinze jours après réception d'une lettre recommandée avec 
avis de réception. La gérance peut exiger la libération immédiate du montant de la 
souscription et peut aussi demander la libération de ce montant par fractions successives, au 
fur et à mesure des besoins de la société. 

Si un associé n'a pas satisfait à ses obligations, ses droits pourront, un mois après une mise 
en demeure restée infructueuse, être mis en vente publique à la requête des représentants 
de la société par une décisions de l'assemblée générale fixant la mise à prix. 

Sur première convocation, l'assemblée générale se prononce à la majorité des deux tiers du 
capital social et sur deuxième convocation, à la majorité des deux tiers des droits sociaux 
dont les titulaires sont présents ou représentés. Les parts détenues par le ou les associés 
défaillants ne sont pas prises en compte pour le calcul des majorités requises. 

La vente a lieu pour le compte de l'associé défaillant et à ses risques. Les sommes 
provenant de la vente sont affectées par privilège au paiement des dettes de l'associé 
défaillant envers la société. 

Pour les apports en nature 

Les parts attribuées en rémunération d'apports en nature doivent être immédiatement et 
intégralement libérées. Cette libération s'effectue par la mise à disposition effective du bien 
apporté. 

ARTICLE Z ; CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de mille euros (1 000,00 €). 

Il est divisé en 100 parts de dix euros (10 €) chacune, numérotées de 1 à 100 et 
attribuées aux associés savoir :

à Monsieur Alain LE NECHET : à concurrence de :
1 part en pleine propriété numérotée 1......................................................................1 part PP
24 parts en usufruit numérotées 2 à 25...................................................................24 parts US

à Madame Monique VELY,  LE NECHET, à concurrence de : 

1 part en pleine propriété numérotée 50......................................................................1 part PP
24 parts en usufruit numérotées 26 à 49...................................................................24 parts US 
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à Madame Louise LE NECHET, à concurrence de :
25 parts en pleine propriété numérotée 51 à 75........................................................25 parts PP
48 parts en nue-propriété numérotées 2 à 49...........................................................48 parts NP

A Monsieur Florent LAPREUVOTE, à concurrence de :
25 parts en pleine propriété numérotée 76 à 100......................................................25 parts PP

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 100 parts sociales. 

ARTICLI; B : MODIFICATION QU CAPITAL SOCIAL 

le capital social peut être augmenté ou réduit sur décision de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés prise à la majorité prévue à l'article 19. 

le capital peut être augmenté par la création de parts nouvelles ou par l'élévation du 
montant nominal des parts existantes, soit au moyen d'apport en numéraire ou en nature, 
soit par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la société, soit par 
incorporation de bénéfices ou réserve. 

lorsque l'augmentation de capital a pour effet de faire entrer dans la société un nouvel 
associé, celui-ci doit être agréé aux mêmes conditions que celles précisées à l'article 13 
pour un cessionnaire de parts qui ne serait pas déjà associé. 

le capital peut également être réduit, au moyen de l'annulation, du remboursement ou du 
rachat de parts existantes ou de leur échange contre de nouvelles parts d'un montant 
identique ou inférieur, ayant ou non la même valeur nominale. 

TITRE Ill. - PARTS SOCIALES, DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES

ARTICLE 9 : REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES 

les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Le droit de
chaque associé résulte seulement des présents statuts et des actes ultérieurs modifiant le
capital social ou constatant des cessions régulièrement consenties. 

Une copie, certifiée conforme par le gérant, de ces documents sera délivrée à tout associé 
qui en fera la demande. 

ARTICLE 10 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 

1- Droits aux bénéfices, obligations aux pertes

Chaque part sociale donne à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société 
et dans tout l'actif social. 

A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de 
leur part dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des 
paiements. 

les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé 
qu'après avoir préalablement et vainement poursuivi la Société. 
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